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Complications consécutives à la pose d'implants pelviens
Question écrite n° 7303

Texte de la question

M. Mickaël Bouloux attire l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité
et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur la pose d'implants pelviens (bandelettes sous-
urétrales et prothèses vaginales) destinés au traitement du prolapsus ou de l'incontinence urinaire. De
nombreux témoignages, relayés notamment par l'association « Balance ta bandelette », font état d'effets
indésirables lourds : douleurs chroniques invalidantes, infections urinaires à répétition, érosions tissulaires et
organiques, troubles fonctionnels majeurs. L'association soulève également que le maintien dans le corps de
ces implants peut causer des souffrances profondes, souvent irréversibles et qui ne sont pas sans impact direct
dans la vie des patientes : isolement, carrières professionnelles brisées ou encore détresse psychique. Ces
dispositifs médicaux, composés de polypropylène, sont permanents et leur retrait complet reste souvent
impossible en France, faute de formation adaptée des chirurgiens. Malgré des encadrements réglementaires
successifs (arrêtés du 30 octobre 2020, du 22 septembre 2021 et du 25 avril 2025), plusieurs questions
subsistent sur les conditions dans lesquelles ces implants pourront continuer à être posés en milieu hospitalier
sans évaluation transparente (notamment sur le sujet de la traçabilité des matériaux), mais également sur le
suivi des éventuelles complications sur le long terme ou sur le développement d'alternatives médicales. En
conséquence, il souhaite savoir si le Gouvernement entend mettre en place un moratoire sur la pose de ces
dispositifs médicaux ; créer des centres de référence spécialisés dans le diagnostic et le retrait des implants
vaginaux ; envisager une prise en charge par l'assurance maladie des retraits réalisés à l'étranger en cas
d'impossibilité technique en France ; favoriser le remboursement d'alternatives comme les pessaires.

Données clés

Auteur : M. Mickaël Bouloux
Circonscription : Ille-et-Vilaine (8e circonscription) - Socialistes et apparentés
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 7303
Rubrique : Assurance invalidité décès
Ministère interrogé :  Santé et accès aux soins 
Ministère attributaire :  Santé et accès aux soins 

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 10 juin 2025

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE7303
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA794094
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855064
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855064

